OPINION  fe 


DE  V I L L E T A R, 

DÉPUTÉ  DE  L’  YONNE, 

SUR  LA  LOI  DU  17  NIVOSE, 


Prononcée  dans  la  séance  du  i4  thermidor,  an  3 j 
Imfkim££  pas.  ordrh  dx  la  Convention  Natiovali. 


JTO  YENS, 


Le  comité  de  législation  vous  propose  un  projet  de 
décret  en  rapport  de  queiques-unes  des  dispositions  de» 
lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  de  Tan  deuxième. 

J aborderai  çette  proposition  pour  la  comba(tre , sans 
m ari  èter  à aucune  dt  s anecdotes  qui  nous  ont  été  citée» 
dans  le  .discours  pi  eiimiaaire  du  rapporteur  ; car  je 
pense  que  les  intentions  individuelles  ne  font  rien  là 
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où  If*.*?  princif'e.'^  «’t  le  bien  doiveni  lont  foire,  et 

tjue  nous  coinbaîtrons  les  ])assiuns  avec  bien  j>lus  d a- 
Ycudnge  , si  lions  nous  lelrancbons  loin  d’dlcs  dans  le» 
principes. 

liO  rapporteur  vous  a dit  que  les  lois  précitées  con- 
tiennent (les  dispositions  rétioaciives  , et  que  toute  puis- 
Siiiice  rétroactive  donnée  à une  loi  trouble  Tordre  so- 
cial , d’où  il  a conclu  au  rapport  de  ces  disposilions. 

Je  soutiens  d’abord  que  (es  dispesitiens  relatives  aux 
paitages  des  successiens , qu’on  appelle  rétroactives  dans 
les  lois  des  5 bruniaire  tt  17  nivôse,  ne  le  sont  pas  en 
elîei  : poiu’  le  prouver  , jedennanderai  par  quelles  lois  les 
patlages  des  successions  ont  pu  être  régis  a compter  du 
i4  juillet  i > . ' , . 

Ce  n’e:  t cèrlaincnient  par  aucune  loi  préexistante , 
car  toutes  avoient  été  aimullécs  le  17  juin  précédent, 
pour  n’avoir  pas  été  avouées  par  la  nation. 

Va\  outre  , tout  sialut  qui  auroit  consacré  l'inégalité  des 
parlag<-s  le  i3  juillet  171^9,  se  seroit  nécessairement 
l]'ou\ é a.br(^gé  le  i4,  par  le  seul  tait  de  ia  prov  laiiiation 
des  droits  de  i’iionnue  5 car  la  nation  ne  pouvoit  pas  con- 
sacrer aussi  solcmnclloment  un  principe  fondamental,  et 
en  I crmetli  e la  viola- ion  simultanée  , vouloir  en  meme 
temps  i'alîirniatlve  et  la  négative  sur  la  même  question, 
faire  à tous  ses  membies  la  déclaration  formelle  du  ré- 
tablissement cTim  ne  leurs  droits,  et  la  rendre  illusoire 
par  une  restriilou  mentale  5 en  un  mot,  se  m«  nlir  à 
dlcr-méme  à la  face  de  Tunivers.  Rien  de  tout  cela  ne 
peut  se  supposer. 

Ce  n'est  pas  non  plus  par  aucune  loi  spéciale  rendiiè 
dc,:'uds  la  révolution  ; car  il  n’en  avoit  pas  été  émis  ayant 
ie  5 brumaire  sur  le  syst^mie  général  du  partage  des 
successioujs.  Dans  ce  suence  de  toute  loi  positive  sur  les 
partages  des  successions,  on  ne  prétendra  pas  sans  doute 
que  nous  ayons  censend  à les  livrer  à l’arbitraire , nous 
qui  venions  de  briser  sen  piédestal  impie  J 
' Le  principe  de  l’égalité  de  droits  en  étoit  donc  de- 
yenu  le  régulateur  suprême  et  exclusif,  puisque  nous 
l’avoîis  reconnu,  proclanne  , foitioe  de  la  sanction  na- 
Moaale^  et  quand  tous  les  Français  Ta  voient  investi  d& 
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1.1  toiite-p„;ss«iiro  tîe  îa  loi , quanJ  ils  en  avoient,  solrm- 
relleiuei.f,  jure  le  inauitien,  pon  voient  - ils  s’en  éditer 
emns  la  P as  nnportemte  .le  leur, s transadions , sans  se 
i-enrlre  a la  fois  l eA-acfaids  et  j.arjures?  Mais  ce  prin- 
cipe, n eut-il  pas  etc  aussi  iorinejjeinent  écrit,  ponvoit-i[ 
etre  inecomn.  ? la  nature  ne  le  retrace-t-elle  pas  par-tout 
en  caracfc!  es  irappans  et  mdélébiies  ; I vs  aninianr  niêmes 
les  p.us  oroces  n allaitent-ils  pas  également  leurs  en- 
lan»  . et  a nation  française,  (jui  marchoit  à la  pliilan- 
tlironic  n un  jias  si  hardi , p luvoil-clle  se  ravaler  aii- 
flessoiis  de  cet  exemple? 

^ fin  din  veiU-on  arensr  des  lois  des  i.^  mars  ivcjo  et 
n avrr  1791 , pour  iironver  que  lassomblée  constituante 
TIC  r-.irn«d  pas  le  prinripo  do  légalité  des  droits  comme 
Li  1 egiC  inoisp”rç;!olo  (les  partages  des  successions.  L’exis- 
tence «e  ces  lois,  qui  d'aiiloars  répriment  les  aberra- 
iiüîis  (te  fa  (iccfaration  des  droits  et  en  fortifient  i em 
pr:%proiiYeroiUoaf  au  plus  nue  telle  étoit  Topimonde 
1 assemblée  eoushiuanfe  ; et  uue  opinion  ne  détruit  nas 
un  pnnepe,  parce  qidelle  le  choT.ie.  Daim  cetîe  lutto 
'.ncga.e  lerrenr  recule  après  un  enbrt  impuissant , et  I.' 
principe  reste  immuable.  Au  snrpins,  quand  les  préiug,% 
et  les  circou.stances  se  lienrtoieiit  avec  tant  de  force 
qnelqu  un  oseroit-il  bien  assurer  que  fous  les  actes  de 
lassempoe  constituante  sont  les  résultats  certains  de  sa 
conviction  .t  Quoi  ! ,,a,re  qu’on  n ’a  pas  dépouillé  i’emiemi 
peiidan.,  le  coinoat,  a-t-on  perdu  le  droit  de  le  dépouil- 
le]  (|iiand,  on  l a vaincis  ? ^ 

-Ijonc,  les  lois  (les  6 brumaire  et  17  niv.ése  n’ont  dé- 
roge a mienne  loi  ; e'Ies  n’evut  pris  davantage  pre.scrit 
de  nouveaux  principes  : donc  elles  n’ont  fait  autre  c!io«e 
que  repromer  lobsei-vali.OT  ülicüe  de  statuts  abrosé.s 
réprimer  les  uilracfîons  à une  loi  exisfanie  ,^ran:;e!e^  des 

rendes  a , ohei.csrinee  , et  des  parjure.-,  à leurs  .sénnei-s 
.sont,  a proprement  parler,  de.s  régimiieu<  rendus 
pour  maintenir  l'exécution  et  faciliter  p.ar  des  dévelop- 
pemens  1 application  d’une  ba.se  de  la  législation;  donc 
ce  ne  .sont  pas  des  loi.s  réircactives.  Mais,  dit . on  il 
H existoit  pas  de  règles  connues  auxquelles  on  pût’  s® 
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«onfoi  mer  pour  rappllcallon  dû  principe  de  régalilé  d« 
<lroits  dans  les  partages  de  sncces&ions  ? 

. Eh  bien  ! feignons  de  croira  que  les  règles  de  Tégalitc 
de  partages  ne  soient  pas  suffisamment  indiquées  par  le 
cens  le  plus  commun;  oublions  que  proclamer  ce  prin- 
cipe , c’est  en  même  temps  développer  tout  le  méca- 
nisme de  son  application,  et  consentons  à dire  qu’il  y 
avoit  lacune  dans  la  législation.  Cela  peut  se  supposer, 
car  on  sait  assez  que  les  opérations  législatives  ne  peu- 
-venl  pas  se  produire  simultanément,  parce  que  lainarcho 
des  conceptions  humaines  ne  le  comporte  pas  ainsi;  vou- 
dra-t  on  donc  pour  cela  étahlir  en  axiome  que  l’absence 
du  mode  d’application  d’un  principe  puisse  en  légitimer 
la  \iolaüon?  Rien  ne  seroit  plus  absurde  ni  plus  dan- 
gcreu'x  ; elle  peut  tout  a.u  plus  causer  dans  1 usage  qu  on 
en  iait  quelques  imperlertions , que  des  dispositions  ré- 
glementaires rectitient  quand  lé  moment  du  législateur 
est  ai  rivé  ; et  ça  été  la  le  but  des  lois  des  5 biumairô 
et  nivôse. 

S’aviac-t-on  de  rester  sans  abri  ou  do  renverser  sa 
maison,  parce  que  les  distributions  n’en  sont  pas  actuel- 
lement ctabiies?  Non,  on  se  résout  plutôt  à y étie  logé 
peu  cominodéinent  jusqu’à  ce  que  les  urconstances  aient 
permis  de  la  perfectionner , et  c’e&t-là  la  détermination 

de  la  sagesse.  _ ^ . 

Je  viens  d’établir  que  les  lois  preedees  contiemieut  des 

clispcsidons  rétroactives.  ^ ^ ^ 

Supposons  cependant  que  le  centraire  soit  démontré, 
peur  ne  rien  laisser  a avguer  à cet  égard;  eh  bien  ! 
alors  il  me  sera  facile  de  prouver^ ou’ii  n’est  pas  vrai , 
dans  toutes  lés  lî3"poibéscs , que  l’eiiet  léUoactii  donné 
à.  une  loi,  trouble  l'ordre  scciak 

Une  définition  préliminaire  de  i’oidre  social  va  faci- 
liter la  solution  de  cette  question. 

E'ordre  social  consiste  en  ce  que  1 egaliî.e  soit  gardee , 
oue  ce  oui  est  à l’am  ne  soit  pas  en  proie  à fusurpatioa 
^ 4e  l’autre;  nue  rarlince,  la  fraude  et  la  force  ne  pré- 
valent jaînais  sur  l’innocence,  la  simplicité  et  le  droit; 
que  le  plus  foible  d’entre  les  citoyens  soit  mis  en  sûreté 
iit  niaintéiiu  dans  tous  ses  droits  par  i autorité  publique. 


Sans  doute,  toutes  les  fois  que  la  législation  est  divigés 
dans  ce  sens,  y porter  atteinte  par  une  loi  rétroactive, 

c’est  tvonblsr  l’ordre  social.  , „ . , 

Mais  en  est-il  de  même  quand  elle  -note  ces  prm- 
cipe.s  ? Non  , je  n hésite  pas  à le  dire  , car  alors  c est 
l’acliap  ■ de  la  force  , de  i'artirice  ou  de  1 erreur  qui 
prévaut  contre  le  droit,  et  Icffet  rétroactif  dmne  loi 
équitable  met  le  principe  à la  place  oç  la  violence  , 
le  droit  à la  place  de  la  fraude,’ la  vente  a la  place 
de  roTcnr.  liredre.sse  les  torts  faits  au  foible  par  la 
puissaii'i , à la  simplicité  p.ar  la  mauvaise  foi  . o,  , ce 
n’est  pas  là  troubler  l’ordre  social , eu  il  faut  clianger 

toutes  les  idées  reçues.  , . . ' 

Il  est  donc  vrai  qu’à  force  de  sopiiisbquer,  et.  eu 
isolant  certaines  idées  mc.sqnm-s  des  piincip."s  gene- 
raux^ on  peut  ainsi  obscurcir  révidciice  meine.  li  est 
donc  vrai  que  les  meideurs  esprits  nagent  sans  cesse^  a 
travers  un  courant  d erreurs  ^ et  que  s'ils 
eautionnnent  pas  centre  les  dangers  d une  Lei-e 
tion  , en  se  faisant  une  métborle  sure  pour  Rtleiu- 
dre  la  vérité,  s’ils  ne  se  rattachent  pas  saiis  ceseo 
dauis  leurs  résoluiions  aux  grands  principes  de  la  so- 
ciété et  de  la  morale,  ils  peuvent,  se*  dévier  sans  s ( ii 
appercevoir  , et  rendre  luncite  à la  société  le  sccojis 

même  de  la  justice.  ^ ^ i 

CitoYens,  encore  une  fois  ( car  je  ne  puis  trop  te 
répéter)  le  respect  des  droits,  voilà  ce  qui  consûiue 
l’ordre  social;  leur  violation,  voilà  ce  qui  le  trouble; 
leur  restauration  , voilà  ce  qui  le  ramène.  Gravons  par- 
tout cette  vérité  , qu’elle  serve  de  garantie  aux  gens 
de  bien  et  de  frein  aux  usurpateurs. 

Proclamons  celte  autre  véi  ilé  , mère  de  ceile  que  jo 
viens  dénoncer,  et  aussi  fécondé;  c est  que  1 équité 
seule  constitue  le  droit  : à cet  égad  , je  ni  appuie  ue 

l’autorité  de  Cicéron.  . i •/ 

La  loi,  dit- il  dans  son  traité  des  lois,  est  la^uroite 
raison  qui  sez^/e  a le  droit  d’ordonner  et  do  (IcieiKire. 
Si  la  volonté  du  peuple  , les  édits  des  rois,  les  sentences 
' des  juges  consiituoient  le  droit , il  s’en  suivrcit  que  i© 
larcin  ^ l’adultère  et  la  supposition  des  faux  teslumen* 
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pourroîer.t  élre  éi’Joés  en  droif , si  les  sulTrnges  de  la 
niajorilé  en  déenioienL  ainsi.  Or  . ]a  volonté  "des  liom- 
mes  pent-elle  cJicmger  la  nature  des  choses?  j)eut-cn 
le  sup|)oser , ctnmne  shls  idadoploient  pas  souvent  |>our 
bon  et  sauitaire  ce  qui  e^t  mais  vais  et  dangereiix  ? 

Je  ne  coniiois  paj>  de  problème  d’illuciide  mieux  dé- 
niontj'é  que  ceile -proposition. 

C’e.  t ainsi  (pæ  kad-;  ini^stiiution  injuste  , sous  quelque 
forme  qu’elle  se  produise  , n’atiribue  pas  le  droit,  "et 
que  le  souille  de  la  juotîce  doit  renvejscr  tôt  ou  tard 
la  Iraie  d’aigije  sur  lacpjclle  elle  s'assied. 

l^t^  n’c.st-cc  pas  la  ia  marche  consianto  de  la  nature  ? 
soutîre-i  elle  jamais  que  rien  de  vicieux  soit  éiahlie  ? 
n’est  ce  pas  toujours  en  vain  c|iie  le  machiavélisme  s’é-- 
vertue  pour  ia  devier?  et  mille  exenqdcs  ne  nous  ont- 
ils  pxLs  aj)piis  nue  tout  ce  qu’il  enhinte  à cjïlte  fin  dans 
ses  pénibles  conceptions  , porte  en  soi  le  germe  d’une 
de.stj’uctioii  plus  ou  juojns  pi  om])^  , mais  inévitable  ? 

Il  est  donc  incontcslabie  cpae  la  pioposiîion  du  rap- 
porteur est  trop  généralisée  , et  qu’elle  se  trouve  ré- 
duîLc  a ceci  : l'elie!  rétroactif  donné  à une  loi  , peut 
qLielqueibis  troubler  i’oi dre  social.  ^ 

J ai  maintenant  à ])rouver  qne  les  dispositions  dites 
rétroactives  dans  les  lois  dvs  5,  brunicvire  et  ly  nivôse , 
que  je  consens  à suppoier  telles  , ne  sont  pas  dans  ce 
cas  : c’est  ce  que  je  vais  faire. 

fm  effet , qu  ci  produit  la  puissance  prétendue  ré- 
troactive de  ces  lois  ? 

Elle  a mis  on  ])ratique  , dans  les  partages  des  succes- 
sions , le  principe  de  l’égalité  de  droit  entre  les  enfans 
d un  iviéme  rèi  c , ou  les  appelés  à rocuelllir  dans  Foi  clre 
de  la  naüne;  c est-à-clire  , qu’elle  a rendu  usuelle  une 
règle  de  l’équité  naturelle  dont  un  abus  ayoit  altéré 
Tiisage  , cju’elie  a mis  en  action  un  principe  conia(Té 
par  la  volonté  gcnérale',  cju’elle  a maintenu  , par  i’au- 
tc>rite  ])ubh'(|U0  des  droits  usurpés , et  qu’elle  a fait 
cesser  le  scandale  de  la  lehellion  et  du  parjure. 

Or,  ('Ciies,  ce  rfest  ])as  là  troubler  l’ordre  sücia.1. 
ivlais , dii-oii , elle  a évincé  des  uossesseiirs  de  boiiiiü 
foi. 
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j^,,  poncer, mrs  rie  bonne  foi  ! Connneii»  qufb.i<>r 
einsi'ce^ix  rwi , au  mépvir,  de  toute  jusbr-e  , ue  la  vo- 
lonté générale,  et  de  leurs  seniiens  , avrnent  eiivcui 
rhéritage  de  leurs  frères? 

Mais  elle  a ailaqiié  _ia  pronrieie. 

Non  ; car  rufurpation  ii  est  pro] 
des  brigands  ; elle  e.-t  le  fléau  des 
èlre  légitimée  par  aucun  decret,  pnr  aucun  i est. 

/iasi  relTetpréténdurétroacid  des  .0isues5  orin....... 

17  nivôse  n’a  pas  troublé  rkaiiuonie  socra,^;  au  con- 
traire il  V a rainenô  l’ordre  nmr.Ktiueux  cu-s  guc^co- 
sions  ,’  enfL  de  l’orgueil  et  de . la  lëodahle  , ot  il  a 
fait  dispaioître  tous  les  maux  qui  eu  ctU'Cnt  fM-’,'.*-. 
ÎS'lais  quand  faccordcrois  t.iat  ce  que  j ai  niv.  n 

le,  ;;„,u.d.  *.  r.p,,.,rt  .ç  .c 

qui  vous  circonviennent,  vous  et  inis  conuvç^_ , -vC.,  i.m. 
persévérance  fi  suspecte  , avec  tan  <i  ai  im  , ■ ^ 

?oient-i!s  plus  avancés?  Mon;  car  ns  n empl.me.tt  pas 
im  argument  que  je  ne  pusse  leur  rétorquer  VK.,oim,.- 

*'"Leurs  contradictions  sont  si  eboquemtea  , 

suffira  do  vous  les  indiquer , sans  aucuns  deve.opqcnu  , 

pour  vous  en  convaincre  ; et  c est  ce  que  ,e  ^v.n:ya,rc. 

^ Une  Ici  rétroactive  est  un  cn-tm  , ciscni-us_.  ne.,  j os- 
sesseurs  de  bonne  foi  ont,  été  évinces  ; ic  oivm  ae  piu- 
iiriété.  garan'i  par  la  loi,  a eic  meprc.e  , a,_  ^..c, 

elle  a détruit  l’ordre  des  successions  q>.  mm  .(  i a.mt 
établi  ; les  testamens  , les  partages  , les  aems 
avoil  légitimés  sont  devenus  les  jouets  de  son  mstebditu  , 
elle  a fmiieixté  les  divisions  et  les  liâmes  dans  les  !a- 

Vodà  bien  des  manx , sans  doute  ; ne  nous  P-rr<  tons 
nas  à en  contester  la  rcaii'é  : niais  voyons  <næi  rcineço 
ces  réformateurs  généreux,  ces  grmiés  ledresseurs  ae 
toits,  nous  proposent,  l.e  «ci.  uxc-vaovs  ? rb  luiy. 
posent  do  les  reproduire  : car  ils  vealenl  neu  uic'.  ...... 

effet  rétr- 'actif  par  une  loi  ipa  ne  peut  aheu.aie  ce  oi  t 
sans-agir  rétroaclivement , i épri:ncr_ l’ovicbcn  en  évin- 
çant leurs  frères , possesseurs  fSe  bonne  loi  ea>>..,iO 
«ux  et  à un  titre  bien  plus  sacre  ; nuumeuir  la  g.u.n.-e 

^ l-i  il» 
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légale  due  à la  propriété,  en  détruisant  cette  garantie; 
respecter  Fordre  des  successions  , en  renversant  celui 
qii  une  loi  positive  a établi  ; consacrer  la  stabilité  des 
actes,  par  la  destruction  d’actes  passés  sous  les  auspices 
de  la  loi  ; réunir  les  espr  its  , éteindre  les  haines  dans 
les  familles  , en  y jetant  de  nouveau  des  brandons  de 
discorde. 

Il  faut  en  convenir  , il  est  difficile  de  proposer  rien 
de  plus  inconséquent. 

Car  comment,  par  exemple,  s’attacher,  dans  l’es- 
pece dont  il^  s agit , au  principe  de  la  non-rétroaction  , 
quaiKl  lui-jiiéme  il  se  neutralise  dans  la  main  qui  veut 
rappliquer?  Comment  espérer  de  le  conserver  par  son 
infrartion  ? Et  d’ailieurs  que  restercit-il  d’une  telle 
tentative  ? Rien  que  l’usiii  pation  de  droits  imprescrip- 
tibles , injustice  plus  manifeste  et  pire,  sous  tous  les 
rapports  , que  celle  qu’on  suppoçe. 

V^oiis  voyez  , citoyens  , que  je  me  suis  placé  dans 
toutes  les  iiypothéses , que  je  me  suis  présenté  dans  toute 
les  arènes  clioisics  par  les  adversaires  des  lois  des  5 
brumaire  et  ly  nivôse  , et  je  crois  avoir  démontré  , à 
tout  esprit  juste  et  non  prévenu,  que  les  principes  en 
coiiunaiidf  nt  le  maintien  ; que  ce  qidon  vous  a indiqué 
comme  le  point  de  justice  , n’eu  est  que  l’ombre. 

]Mais  que  seroit-ce  , si  je  dérouiois  devant  vous  la 
longue  sérié  des  coiioidérations  politiques  qui  se  cuimi- 
leiit  à i’cïppui  des  principes  ? 

Si  je  vous  faisois  considérer  tout  ce  qu’auroit  d’in- 
coliérent  avec  notje  révolution  un  sy.déme  qui  livre 
des  enfans  à l’injustice  , qui  les  sacrifie  à l’orgueil , ^lui 
les  dcpouiile  de  leurs  droits  , qui  prolonge  les  effets 
mortiffires  de  la  féodalité , et  les  fait  survivre  à.  sa  des- 
truction , oseroit  on  bien , au  nom  de  l’ordre  social  , 
replacer  les  citoyens  sous  un  tel  régime , ultérieure- 
ment à la  proclamation  des  droits? 

Que  seroit-ce  si  je  vous  rappellois  que  la  nation  enlièrei 
a dit,  le  i4  juillet  1789  , à toutes  les  vi cli mes  delà  législa- 
tio-i  barba] e qui  cons acroit  l’inégalité  des  partages?  La 
société,, cesse  de  ce  jour  d’étre  marâtre  envers  vous^ 
ear  je  proclame  les  droits'  de  l’égalité  ; aimez  - vous 


pour  les  défendre.  Que  depuis  ces  Iiommes  n’ont  cesse 
de  prodiguer  leur  sang  au  maintien  de  ces  droits  5 que 
le  17  nivôse  la  CouYeiition  leur  envoya  sa  loi  aux  ar- 
mées en  garantie  des  promesses  de  la  nation.  Comment 
pourj'oit-on  maintenant  leur  déclarer  que  le  principe 
de  l’égalité  de  droits  n’est  ponr  eux  qu’une  théorie 
infrucUieuse  , et  qu’au  mépiis  de  la  déclaration  solem- 
nelle  qui  en  a été  faite  , eux  et  leurs  enfans  seront 
privés  ri  jamais  de  leurs  parts  viriles  dans  les  succes- 
sions cclîues  depuis  le  i4  juillet  1789? 

Ils  ne  s’en  battront  pas  moins  courageusement:,  dit-on; 
je  le  sais  : mais  de  ce  qu’ils  sont  citoyens  dévoués  et 
généreux,  est-ce  à dire  que  la  nation  puisse  être  iiiiidèle 
à ses  promesses?,  est-ce  à dire  qu’elle  puisse  empirer- 
leur  sort?  oui,  empirer  leur  sort.  Et  qui  ne  sait  par- 
combien  de  manœuvres  obscures  l’orgueil  s’est  efforcé 
de  se  soustraire  au  joug  de  l’égalité  des  partages  , qui 
lui  paroissoit  inMîppoi  table  ? 

Ventes  ] celles  eu  slimilées,  remises  clandestines  des 
prix  en  provenant,  acquisition  sous  des  noms  supposes , 
paiement  des  dettes  sous  la  meme  forme,  fermages  pas- 
sés à vil  prix;  voilà  ce  qui  s'est  trop  généralement  pra- 
tiqué , et  ces  infrac  tiens  perf  des  sont  autant  de  témoi- 
gnages qui  attestent  nue  ces  hommes  n’ignoroient  pas 
dans  leur  conscience  qu’ils  ne  ponvoient  pas  se  soustraire 
légalement  à l’application  du  principe  de  l’égalité  dans 
le  partage  des  successions  : tout  ce  qu’on  a cru  pouvoir 
soustraire  impunément  à la  loi,  a été  converti  sous  ces 
différentes  formes  en  oifrandes  à l’idole  de  l’orgueil; 
' en  sorte  que,  si  vous  rapportez  les  lois  des  5 brumaire 
et  17  nivôse,  le  donataire  prolltera,  et  de  l’objet  donné 
qu’il  pîendra  sur  tous  ses  biens,  et  des  prélévemens  col- 
lusc'ires  qu’il  aura  faiîs  au  préjudice  de  ses  frères. 

Que  seroit-ce  si  je  vous  représeiitois  les  divisions  qiiô 
nous  allons  jeter  de  nouveau  dans  les  familles,  les  dé- 
chireniens  que  nous  allons  provoquer  ! et  dans  quel  ra©- 
ment?  quand  le  délai  des  actions  contre  les  tiers  déchus, 
est  expiré  ; quand  les  plaies  que  les  lois  ont  pu  ouvrir , 
eommeucent  à se  cicatriser;  quand  le  bien  qu’elles  ont 
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opéré  repose  sans  trouble  clans  le  sein  de  la  morale  et 
de  la  justice  ; que  dis  je?  quand  nous  devons  être  si  at- 
tentifs à élciper  de  la  société  tout  ferment  de  discorde: 

Que  seroit-ce  si  je  vous  mettois  sous  b s yeux  Fin- 
convenance  du  rapport  cFune  loi  dix-neuf  mois  après 
6on  émission , quand  elle  e&t  présumée  complctement 
exéculce,  après  d itératives  rahiications  résuîtantes  do 
décrets  émis , notamment  depuis  le  g thermidor  ; si 
je  vous  1 epi'é.seiitois  ce  qu’un  exemple  de  versatilité 
aussi  inoui  peut  jeter  d’iiicjuiélude  dans  la  soricté , assu- 
mer de  (Jéiiance  et  de  despect  sur  la  législation , et 
jï.sqiFâ  qt.(0  point  il  ])rul  comme  légitimer  les  délais  dans 
j obéissance  ( i d » n eiîet , quel  serolt  à l’avenir  le  terme 
aurnieî  on  pourrrrit  compler  sur  la  stabilité  de  vos  dé- 
crets ? a quCivS  signes  pourroit-on  s’en  assurer  ? 

Que  seroibee  si  je  vous  faisois  'soir  que  vous  alliez 
enlever  à la  modeste  et  laborieuse  médiocrité  son  stiiete 
nécessaire,  pour  ajouter  un  supplément  inutile  à Fepu- 
lence  , pour  alimenter  le  faste  et  Ja  paresse  5 que  , mar- 
diant  en  sens  inverse  d<;  la  libellé  , vous  allez" convertir 
en  foj  tunes  coIo“sal(\s  , suremerit  stéiiles,  et  pcut-éü'S 
dangereuses  pour  elle  , les  fortunes  disséminées  par  la 
loi  du  17  nivôse,  (ud  maintenant,  comme  autant  de 
canaux  bienfaisans , viviù(  nt  l’industrie;,  alimentent  le 
commerce,  activent  l’agrieuKu]  e , favoîisent  la  popuîa-^ 
tion  , raniment  l’amour  du  travail  et  consolident  votre 
système  politique  en  muldptiant  le  nombre  de  ses  par- 
tisans^ (jue  vous  allez  enlever  à Factivlté  de  vos  ouvriers 
l’aliment  qu’une  prévoyance  sage  et  paieineile  leur  avoit 
niéncge  pour  la  fin  de  leur  glorieuse  campagne  5 que 
vous  allez  spolier  les  amis  de  votre  gouverneim  nt , ses 
défenseurs , pour  enrichir  des  hommes  dont  le  plus 
grand  nombre , il  faut  l’avouer  , a été  compté  parmi  ses 
ennemis  , et  cjiie  vous  allez  convertir  peut  - être  vos 
moyens  de  succès  en  moyens  de  résistance? 

Que , servant  les  fureurs  délirantes  de  Faristocratie 
vous  allez  valider  une  foule  de  testamens  al^  irato  y 
dictés  par  elle  contre  les  patriotes. 

Que  si  le  royalisme  et  Faristocratie , luttant  sans  cesse 
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fon’re  vous  corps  à corps  , parvieuiicni  à vcns  ébranler 
par  ce  pi  eiiiier  succès  , leurs  espérances  se  raniment , 
et  par  sutle  , le  crédit  public  dont  elles  sonî  le  iher- 
niomèfrc,  sVdlère  ; car  tout  ce  qiii , dtiiis  les  résiiitafs 
de  la  révüli'lion  5 a paru  jiisqu’i<  i inébraiilabie , devient 
dès-lois  mobile  et  incertain  à tous  les  yes-x.  La  pré- 
. voyante  ’a  moins  inqn.iè<e  se  demande  ccomnent  vous 
pouri’iez  rejeter* à Fayenir  la  réclamation  coîdre  les  lois 
révolutionnaires  qui  annullcnt  les  siibstitiiticiis  faites 
avant  le  s5  octobre  1792,  qui  détruisent  les  dispositions 
frauduleuses  des  émigré..  5 cpii  suppriment  les  droits 
d aînesse  , féodaux  , de  dîme,  de  corvée,  etc.  5 qui 
affranchissent  les  debiteurs  de.s  arrérages  de  ces  droits 
échus  jusqu’à  la  surquession  ; qui  établissent  la  cotiiîs- 
catioiUles biens  des  émigrés.  Llle  se  le  demande  , etiie  peut 
plus  se  rassurer  par  aifcnne  lin  de  non-recevoir  raison- 
nable : car  c nlin  , on  avod:  aussi  contracté  des  engage- 
inens  et  des  maiiages  sur  la  foi  de  ces  institutious , de 
ces  propi  iétés  , et  elles  ^ ont  été  atteintes  par  Faction  \ 
réîrractive. 

Q’co  s<u’oit-ce  si  je  vous  peiruois  le  sort  que  le  projet 
du  comité  réserve  à tant  d’individus  d\m  sexe  dont 
da  foiblesse  est  un  titre  sacré  à la  protection  de  la  loi  , 
qui , nioins  favorisé  que  nQus  par  la  nature  , dans  les 
moyens  ]ji  cpres  à assurer  sa  subsistance  , a plus  besoin 
de  sa  propriété  , et  verreit  de  nouveau  sa  propriété 
envahie. 

l^e  législateur  peut-il  donc  ainsi  perdre  de  vue  ce  quô 
la  société  do;t  dhr.tcrét  et  de  reconnoissance  à cette 
moitié  éFelle-mcîiio  , qui  prodigue  à nionime  les  pre- 
iniei  s soins  , détourne  de  lui  les  ]nemiers  dangers , lui 
fou  mit  le  premier  aliment,  guide  ses  premiers  pas, 
jette  dans  son  ame  les  premiers  germes  de  Féducaticri  ; 
qui , dans  le  cours  entier  de  la  vie  , le  console  dans  ses 
affiietions  , et  pai  tage  ses  malheurs  avec  une  générosité  • 
constante  ? Souiiririez-vcm^ , citoyens,  que  des  êtres  si 
foihles,  si  intéressans , lussent  nmdiis  au  malheur  ])ar 
Feffet  posthume  dbine  législation  aîtrcce?Que  le  réginui 
despotique  se  souille  de  ces  herreurs?  elit^  lui 
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»oni  hôniogènes  ; mais  ne  souffrons  pas  qu’elles  lui  sur-^ 

vivent  un  instant. 

Si  le  CcUcul  bursal  pouvoit  figurer  avec  quelque  mo- 
ralité cJi  ns  une  discussion  qui  a pour  unique  objet  io 
t]  i*)mp]u3  de  la  souveraine  jintiçe  et  de  l’humanité  , qu’il 
me  seroil  facile  de  dém.  nii  er  la  fausseté  de  celui  qu’on 
vous  a pj'éseiité  sur  les  émigrés  ! il  me  sidhroil  de 
vous  nii  peler  que  généralement  ce  sont  les  cadets 
qui  oui  etc  poussés  dan.,  le  précipice  de  l’émigraiion  par 
1(S  au- ^8,  et  qu’on  sait  bien  que  ceux-ci,  retenus  à la 
fois  ’ Ja  g.jrantie  de  leurs  biens  et  par  le  défaut 
d’rn  , suite  ordinaire  du  faste,  ont  eu  , pour  la 
plupart  , la  iiise  de  l’éviter  : et  qu’on  ne  croie  pas  qu’ici 
je  me  trouve  en  contrariété  avec  ce  que  j’ai  dit  pins 
haut,  que  les  cad:ds  s’étoient  montrés  avec  plus  de  zèle 
pour  la  révolution  que  les  aînés.  Ces  d'^ux  propositions 
sont  vraies  , et  leur  apparente  contradiction  s’explique 
par  la  ];réexislerice  de  deux  castes  , dont  l’une  grossis- 
soit  1rs  cohoites  ennemies,  et  l’autre  composoit  nos  co- 
lonnes ré  I ; U bli caines. 

Avec  quel  avantage  je  placerols  à coté  de  ce  tableau 
peu  fidèle  la  niasse  effrayante  des  pensions  dues  aux 
ci- devant  religieux , dont  la  nation  se  trouvoit  di:  pensée 
par  l’elfet  de  ia  loi  du  17  nivôse  , et  que  son  rapport 
va  rejeter  sur  le  trésor  public?  Mais,  représentaiis , 
je  sais  (jue  je  dois  m abstenir  de  poser  devant  vous  une 
considéraiioît  de  celte  nature. 

On  étale  , avec  une  soi  te  de  complaisance  , le  nombre 
considérable  de  pétitions- qui  affluent  dans  vos  comités 
aux  lins  de  rapport  des  lois  des  6 brumaire  et  17  mvôsa. 
On  lè  compare  avec  îe  pende  pétitions  faites  en  main- 
tien de  ces  lois , et  Ton  semble  vouloir  tirer  avantage 
de  cette  comparaison  : c’est  bien  peu  connoitre  le  cœur 
humain.  Le  possesseur  légitime  jouit  en  paix  de  ses 
droits,  et  les  croit  suilhamment  assurés  par  la  justice, 
tandis  que  l’envahissante  cupidité  , rintiigue  s’agite  , cir- 
convient, et  saisit  avec  une  funeste  activité  tous  les 
moyens  de  tirer  parti  des  sophismes.  Croit-on  que  les 
défenseurs,  de  la  patrie,  far  exemple,  s’occupènt  à 


i5 

rédiger  des  mémoires?  Non  5 ils  se  battent,  ils  rem- 
portent des  victoires  ^ et  croient  pouvoir  se  reposer  sur 
vous  du  mainlien  de  leurs  droits  persoxinels  j quand  ils 
défendent  si  bien  ceux  de  tous. 

IVÎais  si  je  vous  énumérois  les  engagernens  contractes 
sur  la  foi  des  lois  dont  on  vous  propose  le  rapport,  les 
établis.semens  formés  sous  leurs  auspices  , les  mariages 
auxquels  elles  ont  donné  lieu , et  les  interets  qui  se- 
roienl  lésés  par  le  projet  du  comité,  vous  en  seriez  ef- 
frayés. Il  ne  faut  pas  s’abuser  à cet  égard  la  dissémi- 
nation des  fortunes  opérée  par  ces  loss , a du  nécessaire- 
ment communi>,jUer  aux  transactmns  .sociales  un  mouve- 
ment extrêmement  rapide;  et  quoiqu’il  n’ait  agi  que  dans 
l’espace  de  18  mois,  il  est  très-probable  que  le  nombre 
de  ces  transactions  excède  ce!u}  des  transactions  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  4 années  précédentes  ; cai’  il  est  diixi- 
cile  de  calculer  ce  que  l’industrie  peut  produire,  quand 
les  citoyens  .sont  possGvSseurs  d’une  fortune  mediccre  , 
tandis  que  ropulence  engoue  ses  favoris  , et  les  reti  ut 
dans  une  inaction  peu  favorable  a la  prospérité  na- 
tionale. 

Pour  rendre  plus  odieuses  les  lois  des  5 onimau  e ef: 
17  nivôse,  on  vous  les  a fait  envisager  cennne  les 
d’un  sr^stéme  agraire. 

11  faiu  avouer  qu’on  ne  pouvoit  pas  les  couvrir  d’un 
vernis  plus  défavorab^.  Je  regr  t!e  que  ce  r-e  soit  pas 
. ici  le  cav  de  développer  la  vanité  et  l 's  dangers  de  ce 
gystéme  teileiuent  incoii' iliable  avec  celui  par  lequel 
nous  avons  prosci  it  resclava.ge,  ou’:'  n eus  conf^'uiroit  bien- 
tôt au  déiiaeinent  absob;  des  oojeLs  de  px'v.nii^'re  neces- 
ftilé  ; je  regrette  nu’il  ne  me  soit  pas  permis  de  démon- 
trer qu’il  e^t  préjudiciable  a qm  mcnie  n a actuellement 
d’e.' tre  propiiété  que  son  industrie,  puisqu  il  ne  seroit 
plus  ciSsuré  d’en  recuei'lir  le  fruit,  qui!  ne  peut  servir 
que  es  êtres  inertes,  membres  parasites  ues  eocieles  et  leur 
vil  rebut , et  qu  encore  le  M m qu'ils  en  pourt  oient  tirer 
ne  seroit  qu’éjdiémèie,  puisque  la  permanence  de  cet 
équilibre  chimérique  e.st  impossible , et  qu  il  seroit  rompu, 
le  soir  même  du  jour  où  ilauroït  été  établi,  par  la  forets 
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(Ie55  choses  ef  par  celle  des  mêmes  éîérners  qui  raüroîent 
arriené  ; qu’ainSi  toLit  peuple  qui  se  laisseroit  éblouir  et 
^uidei  par  ce  phosjdiore  brillaul:  ^ seroit  incessamineiit 
conduit  dans  un  précipice  sans  fond  d’anarchie,  de  mi- 
sère et  d’asservissement. 

Cependant  il  peut  être  vrai  que  ce  système  ait  été 
ronnn  par  nos  tyrans,  puisqu’il  fut  loujours  îe  moyen 
des  ladieux  : mais,  quelle  qidait  été  leur  intention  , il 
est  cei  tain  qu’ils  n’avoient  pas  pris  , pour  y parvenir,  un 
clieiuin  si  court  que  celui  qu’on  peurroit  ouvrir  par  le 
^ iois  des  5 brumaire  et  17  nivôse  ; car  il  est 
évident  pour  tout  observateur  sensé , que , dans  tous  les 
temps,  et  sur-tout  dans  un  mcnient  d’orage  , rien  n’est 
plus  près  du  système  agraire  que  celui  qui  favori  e la 
cumulation  dt^s  fortunes;  (t  eue  plus  celui-ci  s’étend, 
pins  il  se  rapprodie  de  l’autre. 

Ainsi  la  sagesse  qui , d’un  côté*,  comparant  les  rapports  , 
repousse  le  système  agraire  dans  le  demaine  du  brigan- 
dage ; de  l’autre,  rapprochant  les  fails  de  l’histoire  et 
leurs  résultats,  s’oppose  fortement  à la  cumulation  des 
fortune.?. 

Les  érmbliques  furent  souvent  troiddées  par  îe  pre- 
mier de  (-es  systèmes;  jt  le  sais:  mais  n’ont- elles  jamais 
été  renversées  ]:ar  le  second?  ne  TnarchcnI-elles  pas 
constamment  enire  ces  deux  écueils?  ne  ssml-elles  pas 
aitej  uad  V(m>ent  r*ou?«ées  i)ar  rari]biLîon  vers  Fun  et  vers 
Faüîr  e l Que  doit  doue  hiirc  leur  gouvernement  pour 
lus  éviter?  se  hxcr  dans  le  jtiste  milieu  par  une  légis- 
lation ferme,  qui  maintienne  sûrement  les  droits  respec- 
tifs tracés  par  l’équité  natvîreîle. 

On  se  prévaut  encore  de  ce  qi:e  tcu.^^  les  partages  ne 
sont  pas  faits  ; et  quel  est  donc  cet  étrange  excès  d’au- 
dace qui  vient  solliciter  auprès  de  vous  la  sanction', 
l’encouragement  et  le  prix  de  la  résistance  aux  lois  ? 
Ce  sont  cependant  les  mêmes  hoimiies  qui  osent  vous 
parler  )au  nom  de  l’ordre  social. 

Réprésentans , vous  ne  prendrea  pas  des  paralogismes 
pour  des  principes;  vous  11e  vendrez  pas  que  l’injus- 
tice passée  légitime  une  BCiivelle  inji’stice , que  l’indi- 
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gence  soit  dépouillée  de  son  patrimoine  pcui'  composer 
un  superflu  à des  hommes  sans  droits,  que  la  soumis- 
sion soit  punie  , et  la  résistance  aux  lois  récompensée. 

C’est  au  nom  de  la  nature , de  la  raison , de  l’iiuma- 
nité  et  de  la  justice  , qui  se  trouvent  d’accord  avec  les 
considérations  politiques  les  plus  puissantes,  que  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  qui 
nous  est  présenté  par  le  comité  de  législation , en  rap- 
port des  luis  des  6 brumaire  et  17  nivôse,  an  2, 
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